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Centre Hosoitalier
ou R o uviay

Délégation de signature à la directrice de l'institut de Formation en
soins infirmiers
Décision n" 06/2022

LE DIRECTEUR

la décision du Directeur de I'ARS du 31 mars 2021. nommant M. Vincent THOMAS, Directeur par intérlm, sur la

direction commune du Centre Hospitalier du Rouvray et du Centre Hospitalier du Bois Petit,
le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6143-7, O 6743-33 à D 6143-35, R 6143-38,
le décret n"2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des établissements
publics de santé
la décision du Président du Conseil Régional de Normandie donnant l'agrément à Mme Carole LE STER, cadre
supérieure de santé, pour exercer les fonctions de directrice de l'lnstitut de Formation en Soins lnfirmiers.
lâ décision (note de service N'2027-27, du 1"'juillet 2021) du directeur du Centre Hospitalier du Rouvray nommant
Mme Carole LE STER directrice de l'lnstitut de Formation en Soins lnfirmiers.

DECIDE:

Article 7

La direction de l'lFsl recouvre les domaines suivants:

. conception du projet pédagogique

. Organisation de la formation initiale et continue proposée parl'lFSl par des enseignements théoriques et pratiques

. Animation de l'encadrement de l'équipe de formateurs

. Contrôle des études

. Fonctionnement général de l'lFSl

. Organisation des épreuves de sélection

. Relations avec le Conseil Régional, I'ARS et les partenaires extérieurs

. Centre de documentation

. Bibliothèquemédicale

Article 2

Mme Carole LE STER, cadre supérieure de santé, exerçant lâ fonction de directrice de l'lnstltut de Formation en Soins

lnfirmiers, reçoit délégation permânente pour signer tous les documents, contrats et décisions entrant dans le champ de

ses compétences Iistées ci-dessus, à l'exception des documents d'une particulière importance.

En cas d'absence ou empêchement de Mme Cârole LE STER, délégation est donnée dans les mêmes termes à M. Mickaël
COSTA, cadre de santé, chargé de missions transversales auprès de la directrice.

Article 3

cette délégation comprend l'engagement (hors dépenses de personnel) et le suivi des dépenses dans le respect des crédits
ouverts et dans le cadre des marchés passés ou des groupements d'achats auxquels l'établissement adhère dans le cadre
de chaque groupe de dépenses relevant des comptes de la M21 et dans le respect des règles fixées par la direction
générale du cHU de Rouen, chargée de la fonction achats mutualisés du groupement hospitalier de territoire.

Article 4

La présente décision annule et remplace la décision n" f312021. en date du Ler avril 2021.

Elle prend effet à compter du 1" janvier 2022. Elle sera portée à lâ connaissance du Conseil de surveillance du Centre
Hospitalier du Rouvray. Une ampliation sera adressée au trésorier de l'établissement.
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Article 5

La présente décision fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de Préfecture du département de la

Seine Maritime, et sera notifiée aux délégataire et subdélégataires.

le janvier 2022

4l

Signature attestant des notifications :

Mme Carole LE STER

M. MickaëICOSTA

Destinataires :

- Publication au Recueil des Actes Administratifs
- Délégataire
- Trésorier

8P"45

Centre
Hoopifalier
du R«ltuvraY

4
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Centre Hosoitalier
ou Rouviay

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Délégation de signature à la direction du système d'information
Décision n" 0812022

LE DIRECTEUR

le Code de la Santé Publique et notamment les articles L6743-7, D 6143-33 à D 6143-35, R 6143-38,
le décret n"2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des

établissements publics de santé,
la convention de Direction commune du 1er décembre 2015 entre le Centre hospitalier du Rouvray et le
Centre hospitalier du Bois Petit à Sotteville lès Rouen,

la décision du Directeur de I'ARS du 31 mars 2021 nommant M. Vincent THOMAS, Directeur par intérim,
sur la direction commune du Centre Hospitalier du Rouvray et du Centre Hospitalier du Bois Petit,
la nomination de Mme Valérie SIMON, ingénieure en chef de classe exceptionnelle, comme directrice du
système d'information, par M. Vincent THOMAS, Directeur par intérim en date du ll janvier 2022.

DECIDE

Article 7

Mme Valérie SIMON, ingénieure en chef de classe exceptionnelle, exerce les fonctions de directrice du système
d'lnformation au Centre Hospitalier du Rouvray.

Au Centre Hospitalier du Bois Petit, elle apporte son appui fonctionnel ainsi que celui des services du Centre
Hospitalier du Rouvray placés sous son autorité, au directeur délégué et à ses collaborateurs, sur demande de
ceux-ci ou de manière permanente en application de la convention ad hoc.

A cet effet, elle a autorité hiérarchique sur les personnels du Centre Hospitalier du Rouvray affectés aux activités
dont elle assure la direction.

Article 2

Mme Valérie STMON reçoit délégation permanente afin de signer dans la limite de ses attributions, tous les
documents, contrats et décisions entrant dans le champ de ses compétences listés ci-dessous, à l'exception des
documents d'une particulière importance.

- La stratégie et suivi du système d'information, dans le cadre de la convergence au sein du GHT

- La politique qualité et de gestion des risques informatiques
- La coordination des projets informatiques
- La coopération avec le DIM

- La gestion des achats informatiques, rédaction des CTTP en accord avec stratégie achats du GHT

- L'assistance et les relations avec les utilisateurs
- La gestion du parc des applicatifs, des infrastructures et des équipements
- L'administration du réseau

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Valérie SIMON, ingénieure en chef de classe exceptionnelle,
délégation est donnée dans les mêmes termes à M. Eric BUREt, ingénieur hospitalier.

Article 4

La présente décision prend effet à compter du ll janvier 2022.Elle sera portée à la connaissance du Conseil de
surveillance du Centre Hospitalier du Rouvray. Une ampliation sera adressée au trésorier de l'établissement.

1_
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Article 5

La présente décision fera l'objet d'une publication au recueil des actes administr
département de la Seine Maritime, et sera notifiée aux délégataire et subdélégataires.

Sotteville-Lès-Rouen, le 1

THOMAS

Mme M. Eric

Destinataires :

- Publication au Recueil des Actes Administratifs
- Délégataire et subdélégataires
- Trésorier

ratifs de la Préfecture du

.L janvier 2022

ü

2
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ARRÊTÉ N°     
précisant les dispositions d’encadrement de la pêche des poissons migrateurs 

du bassin Seine-Normandie pour la période 2022-2023 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

PRÉFET COORDONNATEUR DU BASSIN SEINE-NORMANDIE 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
 

 

VU le code de l’environnement, livre IV, titre III, parties législatives et réglementaires ; notamment le 
chapitre VI et l’article R. 436-6 ; 

VU le code des transports, livre III, titre III, chapitre III portant règlement général de police des ports 
maritimes ; 

VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet 
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris ; 

VU l’arrêté ministériel du 26 novembre 1987 fixant la liste des cours d'eau ou parties de cours d'eau 
classés comme cours d'eau à truite de mer ; 

VU l’arrêté ministériel du 26 novembre 1987 fixant la liste des cours d'eau ou parties de cours d'eau 
classés comme cours d'eau à saumon ; 

VU l’arrêté ministériel du 28 octobre 2013 modifié relatif aux dates de pêche de l’anguille européenne 
(Anguilla anguilla) de moins de 12 centimètres ; 

VU l’arrêté ministériel du 5 février 2016 modifié relatif aux dates de pêche de l’anguille européenne 
(Anguilla anguilla) aux stades d’anguille jaune et d’anguille argentée ; 

VU l’arrêté ministériel du 21 octobre 2021 portant définition, répartition et modalités de gestion du 
quota d’anguille européenne (Anguilla anguilla) de moins de 12 centimètres pour la campagne de pêche 
2021-2022 ; 

VU l’arrêté ministériel du 20 octobre 2021 relatif à l'encadrement de la pêche de l'anguille de moins de 
12 centimètres par les pêcheurs professionnels en eau douce pour la campagne 2021-2022 ; 

VU l’arrêté inter-préfectoral n° IDF-2016-06-16-005 du 16 juin 2016 précisant les limites de l’unité de 
gestion de l’anguille du bassin Seine-Normandie ; 

VU l’arrêté préfectoral n° IDF-2021-12-20-00007 du 20 décembre 2021 approuvant le plan de gestion des 
poissons migrateurs du bassin Seine-Normandie pour la période 2022-2027 ; 

VU l’arrêté préfectoral n° IDF-2021-03-31-00013 du 31 mars 2021 de monsieur le préfet de la région d’Île-
de-France portant délégation de signature à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et 
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, 
déléguée de bassin Seine-Normandie, en matière administrative
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VU la consultation des membres du comité de gestion des poissons migrateurs du bassin Seine-
Normandie réalisée entre le 23 novembre 2021 et le 07 décembre 2021 et l’avis favorable du comité de 
gestion des poissons migrateurs du bassin Seine-Normandie rendu le 07 décembre 2021 ; 

VU la consultation du public réalisée entre le 10 décembre 2021 et le 02 janvier 2022 ; 

 

SUR proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de 
l’aménagement et des transports d’Île-de-France, déléguée de bassin Seine Normandie ; 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 :  
Les dispositions d’encadrement de l’exercice de la pêche des poissons migrateurs amphihalins arrêtées 
pour la période 2022-2023 par le président du comité de gestion des poissons migrateurs du bassin 
Seine-Normandie, à destination des préfets de département d’une part, et au préfet de la région 
Normandie, compétent en matière de pêche maritime d’autre part, sont exposées ci-après. Ces 
dispositions sont valables pour les années 2022 à 2023. 
 
Les dispositions ci-après doivent être considérées comme des mesures a minima. Les préfets de 
département ou le préfet de région compétent en matière de pêche maritime sont habilités à prendre 
des mesures plus limitatives que celles exposées dans les tableaux départementaux en particulier pour 
l’application de l’article R. 436-57 du code de l’environnement sur les périodes d’ouverture de la pêche 
et ce, en fonction du contexte local. 
 
Seul l’article R. 436-63 du code de l’environnement, sur la limitation de pêche par les totaux admissibles 
de captures (TAC) et les quotas éventuels liés, relève exclusivement de la compétence du préfet 
coordonnateur de bassin, président du comité de gestion des poissons migrateurs. 
 
En tout état de cause, les préfets sont invités à rendre compte de la transcription des mesures édictées 
par le comité de gestion des poissons migrateurs ou de leur renforcement éventuel auprès du Préfet 
coordonnateur de bassin, président dudit comité. 
 
Article 2 : Périodes d’ouvertures générales 
 
A/ ANGUILLES 

 
Domaine fluvial : amont de la 
limite de salure des eaux (LSE) 

Domaine maritime : entre LSE et limite de 
l’unité de gestion anguille (UGA) Seine-

Normandie 

Anguille < 12 cm 
(civelle) 

Pêche interdite 

Du 10 janvier au 25 mai. 
 
Interdiction de la pêche amateur à la civelle. 
 
Seuls les pêcheurs embarqués titulaires d’une 
licence CMEA (contingentée) et d’un droit de 
pêche spécifique Civelle peuvent prétendre 
exercer cette pêche uniquement à bord de 
leur embarcation.  
Les pêcheurs professionnels à pied n’y ont 
pas accès. 
 
Le COGEPOMI prend acte de l’existence d’un 
contingent de 18 licences professionnelles de 
pêche des poissons migrateurs et de pêche 
dans les estuaires sur sa juridiction (licences 
CMEA). 
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Anguille argentée Pêche interdite toute l’année 

Anguille jaune 

- Cours d’eau en 1re catégorie : 
du 2e samedi de mars au 15 
juillet 
 
- Cours d’eau en 2e catégorie : 
du 15 février au 15 juillet 
 
La pêche de loisir est interdite 
de nuit. 
 
La pêche de l’anguille jaune est 
interdite sur la Touques. 
 
 
 

Du 15 février au 15 juillet. 
 
Seuls les pêcheurs embarqués titulaires d’une 
licence CMEA (contingentée) et d’un droit de 
pêche spécifique Anguille jaune peuvent 
prétendre exercer cette pêche uniquement à 
bord de leur embarcation. 
Les pêcheurs professionnels à pied n’y ont 
pas accès. 
 
La pêche de l’Anguille jaune est interdite 
dans les départements de la Seine-Maritime 
et de l’Eure. 

Ces dates sont susceptibles d’être modifiées au cours de la période 2022-2023 par de nouveaux arrêtés 
nationaux qui s’imposeront au présent arrêté. 
 
B/ ALOSES (alose feinte et grande alose) 
En domaine fluvial (amont de la LSE), l’ouverture de la pêche est permanente sur tout le bassin, excepté 
dans les départements de la Manche et du Calvados où elle est autorisée du 1er avril au 15 juillet. En 
domaine maritime (aval de la LSE), la pêche est autorisée toute l’année. 
 
C/ LAMPROIES (lamproie marine et lamproie fluviatile) 
L’ouverture de la pêche est permanente sur tout le bassin tant en eaux douces que salées. 
 
 
 
Article 3 : Périodes d’ouvertures et limitations de pêche spécifiques du Saumon Atlantique (SAT) et de 
la Truite de Mer (TRM)  
 

• Limitations de la pêche du saumon Atlantique 
La pêche au saumon est autorisée sur les cours d’eau du bassin Seine-Normandie pour lesquels un Total 
autorisé de capture (TAC) a été défini. Pour ces cours d’eau, en cas d’atteinte du TAC, la pêche du 
saumon est fermée. À défaut de TAC, la pêche au saumon est interdite.  
 
Le TAC concerne les saumons ayant séjourné plusieurs hivers en mer (SAT PHM) et les saumons ayant 
passé un seul hiver en mer (castillons). Ces saumons sont distingués comme suit :  

• cours d’eau de la Manche et du Calvados : les saumons de printemps (SAT PHM) mesurent plus 
de 67 cm - les castillons mesurent jusqu’à 67 cm inclus. 

• cours d’eau de la Seine-Maritime : les saumons de printemps (SAT PHM) mesurent plus de 70 cm 
- les castillons mesurent jusqu’à 70 cm inclus. 

 
Des quotas individuels annuels fixant un nombre maximal de saumons par pêcheur, au-delà duquel le 
pêcheur n’est plus autorisé à poursuivre la pêche au saumon, peuvent être instaurés par arrêté 
préfectoral départemental. 
 

• Modalités de déclarations des captures :  
Conformément à l’article R. 436-65 du code de l’environnement, toute personne qui est en action de 
pêche du saumon Atlantique doit détenir une marque d’identification non utilisée et son carnet 
nominatif de pêche. Dès la capture d’un saumon, et avant de le transporter, elle doit fixer sur le poisson 
une marque d’identification et remplir toutes les rubriques de son carnet nominatif. Chaque capture 
doit être télé-déclarée sur le site www.declarationpeche.fr dans un délai maximal de deux jours ouvrés 
suivant la date de capture du saumon. 
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• Périodes d’ouverture de la pêche :  
Les périodes d’ouverture de la pêche pour le SAT et la TRM, ainsi que les valeurs des différents TAC sont 
fournies dans le tableau de synthèse ci-dessous.  
 

Amont LSE et estuaire (entre LSE et LTM) 

Période d’ouverture SAT et TRM 
(SAT PHM = SAT de printemps) 

TAC et quotas 

DÉPARTEMENT DE LA MANCHE (SAT PHM = SAT > 67 cm) 

Saumon Atlantique : 
 
Saumons de printemps PHM (plus de 67 cm) : 
- SEE, SELUNE, SIENNE : du 2ème samedi de mars au 
2ème dimanche de juin 
- VIRE : du 1er mai au 2ème dimanche de juin 
- AUTRES COURS D’EAU : pêche interdite 
 
Castillons (de 50 cm à 67 cm) : 
- SEE, SELUNE, SIENNE, VIRE : du 2ème samedi de 
juillet au 3ème dimanche de septembre 
- AUTRES COURS D’EAU : pêche interdite 

Total admissible de captures pour SAT en 
nombre d’œufs / SAT PHM / castillons 
- Mise en place d’un TAC commun SEE-
SELUNE : 
1 236 365 / 105 / 535 
- SIENNE : 689 568 / 52 / 322 
- VIRE : 127 642/ 10 / 60 
(*) 

Truite de mer : 
 
- VIRE : du dernier samedi d’avril au 3ème dimanche 
de septembre 
- AUTRES COURS D’EAU : forte recommandation de 
synchronisation des dates d’ouverture et de 
fermeture notamment dans le cas d’une fermeture 
SAT une fois le quota atteint 

 

 
DÉPARTEMENT DU CALVADOS (SAT PHM = SAT > 67 cm) 

Saumon Atlantique : 
- TOUQUES : du dernier samedi d’avril au dernier 
dimanche d’octobre 
- VIRE : dispositions identiques à celles du 
département de la Manche (ci-dessus) 
- AUTRES COURS D’EAU : pêche interdite 
 

Total admissible de captures pour SAT en 
nombre d’œufs / SAT PHM / castillons 
- TOUQUES : 25 381 / 2 / 8 
(*) 

Truite de mer : 
- TOUQUES, DIVES, ORNE, SEULLES : du dernier 
samedi d’avril au dernier dimanche d’octobre 
- VIRE : dispositions identiques à celles du 
département de la Manche (ci-contre) 
- AUTRES COURS D’EAU : du dernier samedi d’avril 
au 3ème dimanche de septembre 

 
 

 

DÉPARTEMENT DE L’ORNE 

Saumon Atlantique et truite de mer : pêche interdite  
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DÉPARTEMENT DE L’EURE (sans axe Seine) 

Saumon Atlantique : pêche interdite 
Truite de mer : du dernier samedi d’avril au dernier 
dimanche d’octobre 

(*) 

 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME ET DE LA SOMME (sans axe Seine) 

(SAT PHM = SAT > 70 cm) 
Saumon Atlantique : 
- BRESLES et BASSIN DE l’ARQUES (Arques, Eaulne, 
Béthune, Varenne) : du dernier samedi d’avril au 
dernier dimanche d’octobre. 
- AUTRES COURS D’EAU : pêche interdite. 
 

TAC conservatoire pour SAT PHM / castillons : 
- ARQUES : 2 / 8  
- BRESLES : 2 / 8  
(*) 

Truite de mer : du dernier samedi d’avril au dernier 
dimanche d’octobre. 
 

 

Conformément au règlement particulier de police du port du Tréport, toute pêche est interdite sur 
le canal entre la station salmonicole de Eu et le Tréport. 
 
Forte recommandation d’interdiction de la pêche au ver lors de la prolongation automnale (après 
la fermeture générale en première catégorie). 
 

AXE SEINE DANS LES DÉPARTEMENTS DE L’EURE ET DE LA SEINE-MARITIME 

Saumon Atlantique : pêche interdite 
Truite de mer : du dernier samedi d’avril au dernier 
dimanche d’octobre 

(*) 

 
AUTRES DÉPARTEMENTS DU BASSIN 

Saumon Atlantique et truite de mer : pêche interdite. 

(*) A défaut de TAC, la pêche au saumon est interdite. 
 
Pour l’ensemble des départements, le port et l’usage de la gaffe est interdit pour la pêche des 
salmonidés migrateurs. 
 
 
Article 4 : Tailles minimales de capture 
Les poissons des espèces précisées ci-après ne peuvent être pêchés et doivent être remis à l’eau 
immédiatement après leur capture si leur longueur est inférieure à : 

• 35 cm pour la truite de mer 
• 50 cm pour le saumon Atlantique 
• 30 cm pour les aloses 
• 40 cm pour la lamproie marine 
• 20 cm pour la lamproie fluviatile 

 
 

Direction régionale et interdépartementale de l�environnement, de l�aménagement et des transports d�Île-de-France -

IDF-2022-02-07-00005 - Arrêté précisant les dispositions d�encadrement de la pêche des poissons migrateurs du bassin

Seine-Normandie pour la période 2022-2023

16

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2022-02-07-00011 - Arrêté précisant les dispositions

d�encadrement de la pêche des poissons migrateurs du bassin Seine-Normandie pour la période 2022-2023 38



 

6/7 

Article 5 : Réserves de pêche 
 
Manche : 

- Arrêté ministériel du 1er octobre 1984 créant une réserve de pêche salmonidés (SAT/TRM) dans 
la partie Est de la baie du Mont-Saint-Michel.  

- Arrêtés préfectoraux du 25 janvier 2017 portant mise en réserve de l’estuaire de la Sienne et de 
la Baie des Veys pour les salmonidés (SAT/TRM). 

- Arrêté préfectoral du 24 février 1982 créant des mises en réserve dans la partie maritime de la 
Vire, la Sienne et la Soulles. 

 
Calvados : 

- Arrêté préfectoral du 12 octobre 1984 instituant deux réserves de pêche dans la partie maritime 
de la rivière Orne. 

- Arrêté préfectoral du 25 janvier 2017 portant mise en réserve de la Baie des Veys et de l’estuaire 
de l’Orne pour les salmonidés (SAT/TRM).  

 
Seine-Maritime : 

- Arrêté ministériel du 18 mai 1984 créant des réserves de pêche dans la zone maritime des 
rivières Yères, Scie, Saane, Durdent, le Dun et dans une partie des ports de Fécamp, de Dieppe 
et du Tréport. 

 
Eure : 

- Arrêté préfectoral du 19 février 2018 créant une réserve de pêche dans la Risle maritime. 
 
Somme et Seine-Maritime : 

- Arrêté inter-préfectoral du 27 janvier 2020 instaurant une réserve temporaire de pêche sur la 
Bresle (canal entre la ville du Tréport et la ville d’Eu) jusqu’au 31 décembre 2023. 

 
 
Article 6 : Délais et voies de recours 
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Paris à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de 
deux mois. 
 
Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence 
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte 
décision implicite de rejet de cette demande. Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un 
recours devant le tribunal administratif de Paris dans un délai de 2 mois. 
 
 
Article 7 : 
Les préfets des départements du bassin Seine-Normandie, le préfet, le secrétaire général de la 
préfecture de la région d’Île-de-France et la directrice régionale et interdépartementale de 
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, déléguée de bassin Seine-
Normandie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France et de ceux des 
préfectures de département du bassin. 
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Fait à Paris, le 07 février 2022 
 

Le Préfet de la région d’Île-de-France 
Préfet de Paris 

Préfet coordonnateur du bassin Seine-Normandie, 
par délégation la Directrice régionale et  

interdépartementale 
de l’environnement, de l’aménagement et des transports 

d’Île-de-France, 
Déléguée de bassin 

 
 

Signé 
 
 

Emmanuelle GAY 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Transitions, 
Ressources et Milieux
Bureau Protection de la 
Ressource en Eau

LES VERGERS DU RONCERAY
650 RUE DU BAC
76480 BARDOUVILLE

Dossier suivi par : 
Isabelle BUISINE

Mèl : isabelle.buisine@seine-maritime.gouv.fr
Mèl : ddtm-strm-bpre@seine-maritime.gouv.fr

Tél. : 02 76 78 33 96 Objet : dossier de demande de régularisation instruit au titre des articles L. 214-1 à
L.  214-6  du  code  de  l’environnement : Régularisation  de  forage  sur  la
commune de BARDOUVILLE
Accusé de réception au guichet unique de l’eau.

Réf. : 76-2021-00558/CA
Cette référence est à rappeler dans
toute correspondance

Rouen, le 

Monsieur,
J’accuse réception de votre dossier de demande de régularisation, au titre du code de l’environnement
(Loi sur l’Eau), concernant l’opération suivante : 

Régularisation de forage sur la commune de BARDOUVILLE 
Les références administratives de ce dossier sont les suivantes :

• date de réception du dossier au guichet unique : 30 décembre 2021
• numéro d’enregistrement au guichet unique : 76-2021-00558

Votre dossier a été transmis à : 
Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Seine-Maritime

STRM / Bureau protection de la ressource en eau
Cité administrative 2 rue saint Sever - BP 76001

76032 ROUEN Cedex

qui est chargé de l’instruction de ce dossier.

J’ai l’honneur de vous annoncer que je n’ai pas d’observation à émettre sur ce dossier.

Les rubriques du tableau de l’article R.214-1 du code de l’environnement concernées par votre ouvrage
sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage,  forage  y  compris  les  essais  de  pompage,
création de puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à
un usage domestique, exécuté en vue de la recherche ou
de  la  surveillance  d'eaux  souterraines  ou  en  vue
d'effectuer  un  prélèvement  temporaire  ou  permanent
dans  les  eaux  souterraines  y  compris  dans  les  nappes
d'accompagnement de cours d'eau. (D)

Déclaration Arrêté du 11
septembre 2003

Cité administrative, 2 rue Saint-Sever, 
BP 76001, 76032 ROUEN Cedex
Tél : 02 35 58 53 27
http://www.seine-maritime.gouv.fr 1/2

Horaires d’ouverture : 8h30-12h00 / 13h30-
16h30 (du lundi au jeudi)

8h30-12h00 / 13h30-16h00 (le vendredi)
1
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Conformément à l'article 10 de l'arrêté concernant les forages, je vous invite à nous transmettre le
rapport de fin de travaux en deux exemplaires ainsi qu’une version numérique dans un délai de deux
mois maximum suivant la fin des travaux de réhabilitation.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Le Responsable du Bureau
Protection de la Ressource en Eau

Nicolas LECLERC

P.J. : arrêté de prescriptions générales
Les informations recueillies font l’objet d’un traitement informatique destiné à l’instruction de votre dossier par les agents chargés de la police de l’eau en application du
code de l’environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d’un droit d’accès et de rectification des informations qui
vous concernent. Si vous désirez exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet unique de
police de l’eau où vous avez déposé votre dossier.

Cité administrative, 2 rue Saint-Sever, 
BP 76001, 76032 ROUEN Cedex
Tél : 02 35 58 53 27
http://www.seine-maritime.gouv.fr 2/2

Horaires d’ouverture : 8h30-12h00 / 13h30-
16h30 (du lundi au jeudi)

8h30-12h00 / 13h30-16h00 (le vendredi)
2
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Arrêté du 11 février 2022 relatif à la carte scolaire

du 1er degré.
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SG 
- -Arrêté du 06 juillet 2021 relatif à l’organisation des Stages de réussite –Eté 2021- du 07 au 13 juillet 2021. 
-Arrêté du 06 juillet 2021 relatif à l’organisation des Stages de réussite –Eté 2021- du 23 au 27 août 2021. 
-Arrêté du 08 novembre 2021 relatif à l’organisation des Stages de réussite –Automne 2021. 
- Arrêté carte scolaire 1er degré en date du 6 juillet 2021. 
- Arrêté carte scolaire 1e degré en date du 07 septembre 2021. 
 
 
DESCO 
-Circulaire DESCO A du 16 septembre 2021 adressée aux chefs d’établissement relative aux demandes de changement 
d’établissement scolaire en cours d’année. 
-Circulaire DESCO A du 8 décembre 2021 adressée aux principaux de collèges publics ainsi qu’aux conseillers pédagogiques 
relative à l’admission en classe à horaire aménagés (musique, danse) dans les écoles élémentaires. 
-Note DESCO B du 7 septembre 2021à destination des directeurs et directrices d’écoles sous couvert des Inspecteurs (trices) de 
l’Éducation Nationale relative au dispositif de déclaration des copies de publications dans les écoles publiques et privées sous 
contrat 
-Note DESCO B du 10 septembre 2021 à destination des chefs d’établissement, des directeurs et directrices d’écoles sous couvert 
des Inspecteurs (trices) de l’Éducation Nationale, relative à la prévention et au suivi de l’absentéisme scolaire 
-Note DESCO B du 5 octobre 2021à destination des directeurs et directrices d’écoles sous couvert des Inspecteurs (trices) de 
l’Éducation Nationale et des chefs d’établissements relative au bilan des EILE 
-Circulaire DESCO C du 5 juillet 2021 adressée aux directeurs des écoles publiques, aux directeurs d’établissement spécialisés 
concernant le Prix Renard’eau 2021-2022 
-Circulaire DESCO C du 30 septembre 2021 adressé aux directeurs(trices) des écoles publiques et privée, aux chefs 
d’établissement du second degré publics et privés, aux médecins de l’éducation nationale concernant l’Accompagnement 
pédagogique à domicile, à l'hôpital ou à l'école (APADHE) 
-Circulaire DESCO C du 30 septembre 2021 adressée aux enseignants du 1er degré et aux directeurs(trices) des écoles et aux 
inspecteurs de l’éducations nationale de circonscription concernant les stages de réussite Automne 2021 
-Note DESCO C du 12 octobre 2021 adressée aux directeurs(trices) d’écoles élémentaires publiques concernant le concours 
AMOPA 1er degré 2021-2022 – prix d’expression écrite et prix de poésie. 
-Note DESCO C du 12 octobre 2021 adressée aux directeurs(trices) d’écoles élémentaires publiques concernant le concours 
AMOPA 2nd degré 2021-2022  
-Note DESCO C du 19 novembre 2021 adressée aux directeurs(trices) des écoles privées concernant l’éducation artistique et 
culturelle – Subvention de projets « classe à PAC privées » 
 
 
 
DOS 
- Note de service DOS A du 24 août 2021 relative à la vérification des effectifs de rentrée à l’attention des inspecteurs de 
l’éducation nationale. 
- Circulaire DOS A du 26 août 2021 relative aux élections des représentants des parents d’élèves aux conseils d’écoles du 9 et 10 
octobre 2020 à l’attention des directeurs d’écoles. 
- Note de service DOS A du 11 octobre 2021 relative à la préparation de la rentrée 2022 -prévisions des effectifs- à l’attention des 
directeurs d’écoles. 
- Note de service DOS A du 11 octobre 2021 relative à la préparation de la rentrée 2022 -prévisions des effectifs- à l’attention des 
inspecteurs de l’éducation nationale. 
- Circulaire DOS A du 8 novembre 2021 relative aux indemnités pour activités péri-éducatives (année scolaire 2021-2022 à 
l’attention des inspectrices, inspecteurs de l’éducation nationale. 
- Note de service DOS A du 24 août 2021 relative à la validation des effectifs (constat de rentrée 2021 et enquête rapide de 
rentrée) à l’attention des inspecteurs de l’éducation nationale. 
- Note de service DOS A du 24 août 2021 relative à la validation des effectifs (constat de rentrée 2021 et enquête rapide de 
rentrée) à l’attention des directeurs des écoles publiques. 
- Note de service DOS A du 24 août 2021 relative à la validation des effectifs (constat de rentrée 2021 et enquête rapide de 
rentrée) à l’attention des directeurs des écoles privées. 
-Circulaire DOS B du 9 septembre 2021 adressée aux principaux de collège concernant l’attribution complémentaire d’HSE 
Devoirs faits BOP 230 – Année scolaire 2021/2022 
-Circulaire DOS B du 17 septembre 2021 adressée aux principaux de collège concernant les modalités de suppléance des AED – 
Année scolaire 2021/2022  
-Circulaire DOS B du 17 septembre 2021 adressée aux principaux de collège concernant les modalités d’attribution des 
indemnités pour activités péri-éducatives – Année scolaire 2021/2022  
-Circulaire DOS B du 6 octobre 2021 adressée aux principaux de collège concernant la mise en place des Stages de la Réussite - 
Automne 2021 
-Circulaire DOS B du 14 octobre 2021 adressée aux principaux de collège concernant les modalités du dialogue annuel 
-Circulaire DOS B du 14 octobre 2021 adressée aux proviseurs de lycée concernant les modalités du dialogue annuel 
-Circulaire DOS B du 15 décembre 2021 adressée aux principaux de collège concernant la prévision des effectifs – Année 
scolaire 2022/2023 
-Circulaire DOS B du 17 décembre 2021 adressée aux principaux de collège concernant l’attribution des indemnités pour activités 
péri-éducatives – Année scolaire 2021/2022 
- Note de service DOS C du 18 août 2021 adressée à mesdames et messieurs les inspecteurs de l’Education nationale de la 

Seine-Maritime concernant la nomination des assistants de prévention du 1er degré. 

- Note de service DOS C du 1er septembre 2021 adressée à mesdames et messieurs les directeurs des écoles publiques de la 

Seine-Maritime concernant la prévention des risques dans le 1er degré. 

- Note de service DOS C du 1er septembre 2021 adressée à mesdames et messieurs les chefs des établissements publics de la 

Seine-Maritime concernant la prévention des risques dans le 2nd degré. 

- Note de service DOS C du 6 septembre 2021 adressée à mesdames et messieurs les directeurs des écoles publiques et privées 

de la Seine-Maritime concernant la mise à jour de l’application MINA. 
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- Note de service DOS C du 7 septembre 2021 adressée à mesdames et messieurs les chefs des établissements publics et privés 

de la Seine-Maritime concernant la mise en œuvre d’un test d’alerte SMS. 

- Note de service DOS C du 7 septembre 2021 adressée à mesdames et messieurs les directeurs des écoles publiques et privées 

de la Seine-Maritime concernant la mise en œuvre d’un test d’alerte SMS. 

- Note de service DOS C du 5 octobre 2021 adressée à mesdames et messieurs les directeurs des écoles publiques et privées de 

la Seine-Maritime concernant la réalisation d’un exercice PPMS attentat – intrusion. 

- Note de service DOS C du 8 octobre 2021 adressée à mesdames et messieurs les chefs des établissements publics et privés de 
la Seine-Maritime concernant la réalisation d’un exercice PPMS attentat – intrusion. 
 
DIPE 
-Note de service DIPE du 1er septembre 2021 adressée à tous les professeurs des écoles du département concernant le cumul 

d’activité des fonctionnaires 

-Note de service DIPE du 15 septembre 2021 adressée à tous les professeurs des écoles du département concernant la prise 

en charge partielle des titres de transport 

-Note de service DIPE du 21 septembre 2021 adressée à tous les professeurs des écoles du département concernant la 

campagne d’inscription individuelle au plan de formation 1er degré 

-Note de service DIPE du 29 septembre 2021 adressée à tous les professeurs des écoles du département concernant la 

campagne des postes adaptés pour l’année scolaire 2022-2023 

-Note de service DIPE du 29 septembre 2021 adressée à tous les professeurs des écoles du département concernant le 

supplément familial de traitement et le contrôle de scolarisation 

-Note de service DIPE du 29 septembre 2021 adressée à tous les professeurs des écoles du département concernant la 

campagne des Rendez-Vous de carrière 2021-22 

-Note de service DIPE du 1er octobre 2021 adressée à tous les professeurs des écoles du département concernant la 

campagne d’inscription pour la liste d’aptitude directeurs 2 classes et plus 

-Note de service DIPE du 13 octobre 2021 adressée à tous les professeurs des écoles du département concernant les congés 

et autorisations d’absence 

-Note de service DIPE du 19 octobre 2021 adressée à tous les professeurs des écoles du département concernant les congés 

bonifiés 2022 

-Note de service DIPE du 8 novembre 2021 adressée à tous les professeurs des écoles du département concernant le 

mouvement interdépartemental des professeurs des écoles pour la rentrée 2022 

-Note de service DIPE du 8 novembre 2021 adressée à tous les professeurs des écoles du département concernant le 

mouvement interdépartemental sur postes à profil 1er degré (POP) 

-Note de service DIPE du 15 novembre 2021 adressée à tous les professeurs des écoles du département concernant la 

campagne de temps partiels 2022-23 

-Note de service DIPE du 29 novembre 2021 adressée à tous les professeurs des écoles du département concernant les 

congés de formation professionnelle 2022/23 

-Note de service DIPE du 6 décembre 2021 adressée à tous les professeurs des écoles du département concernant l’évaluation 

des professeurs des écoles stagiaires 

-Note de service DIPE du 20 décembre 2021 adressée à tous les professeurs des écoles du département concernant le 

détachement des fonctionnaires de catégorie A dans le corps des enseignants 
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PRÉFET

Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'économie,
de remploi, du travail et des solidarités

Décision portant subdélégation de signature
en matière de métrologie légale

La directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie,

Vu la loi du 4 juillet 1837 modifiée relative aux poids et mesures ;

Vu la loi n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la
République;

Vu le code de la consommation ;

Vu le décret n° 73-788 du 4 août 1973 modifié portant application des prescriptions de la
Communauté économique européenne relatives aux dispositions communes aux
instruments de mesurage et aux méthodes de contrôle métrotogique ;

Vu le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de
mesure;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à faction des services de l'État dans les régions et départements,
notamment ses articles 43 et 44 ;

Vu le décret n°2015-1689 du 17 octobre 2015 modifié portant diverses mesures d'organisation
et de fonctionnement dans les régions de t'administration territoriale de l'État et de
commissions administratives ;

Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2020-67 du 30 janvier 2020 relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles dans les domaines de l'économie et des finances ;

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des
directions départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions
départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations ;
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Vu l'arrêté du 31 décembre 2001 fixant les modalités d'application de certaines dispositions
du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé ;

Vu l'arrêté du 6 mars 2007 modifié relatif au contrôle des compteurs d'eau froide en service ;

Vu l'arrêté du 1e1' août 2013 modifié relatif aux compteurs d'énergie électrique active ;

Vu l'arrêté du 21 octobre 2010 modifié relatif aux compteurs de gaz combustible ;
Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Madame Michèle LAILLER BEAULIEU,

directrice du travail hors classe, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail
et des solidarités de Normandie ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et territoriale de la
direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie

Vu l'arrêté n°21-045 du 19 avril 2021 du préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-
Maritime, portant délégation de signature à Madame Michèle LAILLER BEAULIEU,
directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de
Normandie, en matière de métrologie légale ;

Vu l'arrêté du 30 mars 2021 du préfet du Calvados portant délégation de signature à Madame
Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de l'économie, de t'emploi, du travail et
des solidarités de Normandie, en matière de métrologie légale ;

Vu l'arrêté DCAT/SJIPE-2021-024 du 30 mars 2021 du préfet de l'Eure portant délégation de
signature à Madame Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de l'économie, de
remploi, du travail et des solidarités de Normandie, en matière de métrologie légale ;

Vu l'arrêté n°2021-101-VN du 22 novembre 2021 du préfet de la Manche portant délégation
de signature à Madame Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de l'économie,
de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, en matière de métrologie légale ;

Vu l'arrêté n°1122-22-10-037 du 11 février 2022 du préfet de l'Orne portant délégation de
signature à Madame Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de l'économie, de
remploi, du travail et des solidarités de Normandie, en matière de métrologie légale ;

Vu la décision du 4 octobre 2021 de la DREETS de Normandie portant subdélégation de
signature en matière de métrologie légale,

DÉCIDE

Article 1er: En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Michèle LAILLER BEAULIEU,
subdélégation est donnée à Madame Sophie DUMESNIL, directrice régionale déléguée de
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, à l'effet de signer au nom
de l'autorité préfectorale compétente, les décisions et autres actes et correspondances
relatifs :

- à l'invitation d'un opérateur économique à mettre un terme à une non-conformité
constatée d'un instrument de mesure ; à l'ordre de remise en conformité, de rappel ou de
retrait du marché ; à l'interdiction ou la restriction de mise sur le marché d'un instrument
non conforme, à sa mise en service ou à son utilisation (article 5-20 du décret n° 2001-387
du 3 mai 2001 susvisé) ;

-aux mesures prises en cas de produits non conformes à la réglementation, en cas de doute
du produit sur la sécurité ou la santé des consommateurs, en cas de mise sur le marché
des produits sans autorisation, enregistrement ou déclaration exigé par la réglementation,
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en cas de prestations de services non conformes à la réglementation ou non réglementées
par le livre IV du code de la consommation (articles L.521-7, L.521-10, L.521-12, L.521-13,
L.521-16, L.521-20 et L.521-23 du code de la consommation) ;

à la délivrance du certificat d'examen de type en t'absence d'organisme désigné (articles 7
et 8 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé) ;

à l'autorisation de mise en service d'un nombre limité d'instruments d'un type pour lequel
une demande d'examen de type a été présentée (article 12 du décret 2001-387 du 3 mai
2001 susvisé) ;

à l'injonction au titulaire d'un certificat d'examen de type de porter remède aux défauts
constatés et de demander un nouvel examen de type ; à ta suspension du bénéfice de la
marque d'examen de type et à la suspension de la mise sur le marché des instruments du
type présentant des défauts ; à la mise en demeure d'un bénéficiaire de certificat
d'examen de type de remédier aux défauts constatés sur les instruments en service ; à
l'interdiction d'utilisation des instruments restant défectueux (article 13 du décret n° 2001-
387 du 3 mai 2001 susvisé) ;

à l'approbation, à la suspension ou au retrait d'approbation des systèmes d'assurance de
la qualité des fabricants, réparateurs et installateurs des instruments de mesure (en cas
d'absence d'organisme désigné) (articles 18 et 23 décret n° 2001-387 du 3 mai 2001
susvisé) ;

à la suspension de la vérification primitive et de la mise sur le marché des instruments d'un
modèle donné (article 21 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé) ;

à l'injonction aux installateurs d'instruments de mesure de remédier à ces non-
conformités ou à ces défauts et de soumettre à nouveau ces instruments à une vérification
(article 26 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé) ;

à la désignation et à l'agrément des organismes pour l'installation, la réparation et le
contrôle en service des instruments de mesure ainsi qu'à la suspension ou le retrait de
l'agrément (articles 36, 37 et 39 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé ; arrêté du 31
décembre 2001, notamment ses articles 37, 40 et 43) ;

à la dérogation aux dispositions réglementaires lorsque les conditions techniques ou
d'usage d'un instrument ne permettent pas de les respecter (article 41 du décret n° 2001-
387 du 3 mai 2001 susvisé) ;

à l'attribution, à la suspension et au retrait des marques d'identification aux fabricants,
réparateurs et installateurs d'instruments de mesure et aux organismes agréés (article 45
de l'arrêté du 31 décembre 2001 précité) ;

à la suspension de la mise sur le marché et de la mise en service d'instruments présentant
à l'usage un défaut qui les rend impropres à leur destination (instruments ayant fait l'objet
d'une approbation CEE de modèle) (article 10, IV, du décret n°73-788 du 4 août 1973
susvisé) ;

à la désignation d'organismes pour l'approbation CEE de modèle et pour la vérification
primitive CEE (article 1er de l'arrêté du 8 novembre 1973, dans sa rédaction issue de l'arrêté
du 13 janvier 2020);

à l'autorisation du contrôle des instruments par leur détenteur (article 18 de l'arrêté du 6
mars 2007 susvisé ; article 25 de l'arrêté du 1er août 2013 susvisé ; article 25 de l'arrêté du
21 octobre 2010 susvisé) ;

3

Direction Régionale de l'Économie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités (DREETS) - 76-2022-02-11-00005 - Décision portant

subdélégation de signature en matière de métrologie légale 94



au maintien des dispenses de vérification périodique et de vérification après réparation
ou modification accordées en application de l'article 62-3 de l'arrêté du 31 décembre 2001
susvisé ;

à l'aménagement ou au retrait des dispenses de vérification périodique et de vérification
après réparation ou modification accordées aux détenteurs d'instruments de mesure
(article 62-3 de l'arrêté du 31 décembre 2001 susvisé).

Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Sophie DUMESNIL, subdélégation est
donnée à Monsieur Jean-Pierre GREVEZ, directeur régional adjoint et responsable du Pôle
«concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie», à l'effet de signer les
décisions et autres actes et correspondances visés à l'article 1er.

Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Madame Sophie DUMESNIL et de
Monsieur Jean-Pierre GREVEZ, subdélégation est donnée à Monsieur Fabrice GRINDEL, chef du
service « métrologie légale », à l'effet de signer les décisions et autres actes et correspondances
visés à l'articleler.

Article 4: En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Madame Sophie DUMESNIL, de
Monsieur Jean-Pierre GREVEZ et de Monsieur Fabrice GRINDEL, subdélégation est donnée à
Monsieur Frédéric CON DÉ, adjoint au chef du service « métrologie légale », à l'effet de signer les
décisions et autres actes et correspondances visés à l'article 1er.

Article 5 : La décision du 30 novembre 2021 susvisée portant subdélégation de signature en
matière de métrologie légale est abrogée à compter de l'entrée en vigueur de la présente
décision.

Article 6 : La directrice régionale déléguée de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités
de Normandie et les subdélégataires susnommés sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution de la présente décision qui entrera en vigueur le lendemain de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie et sera également
publiée aux recueils respectifs des cinq préfectures de département de cette même région.

Fait à Rouen le 11 février 2022

Pour les préfets de département
et par délégation,

la directrice régionale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités de Normandie

TeleLAILLERBEAULIEU
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